
I. ANALYSE DE LA SITUATION/
Avec une superficie de 2,237 km2, l’archipel des Comores est constitué de quatre îles : Ngazidja (Grande Comore), Ndzuwani (Anjouan), Mwali (Mohéli) et Maore (Mayotte), actuellement sous administration française. D’après les statistiques de 2007, les iles de Grande Comore, Anjouan et Mohéli représentent une population de 637.000 habitants. Les Comores font partie des pays les moins développés, avec un Revenu National Brut (RNB) par habitant d’environ 500 dollars qui continue à diminuer, au vu d’une augmentation de la population plus rapide que la croissance économique. Environ 45% de la population des Comores vit actuellement en dessous du seuil de pauvreté. Les Comores font également partie des « Petits états insulaires en développement » et des « Pays pauvres les plus endettés », avec une dette extérieure totale d’environ 300 million de dollars, représentant 71% du PIB. Ceci se traduit notamment par un index de développement humain, de l’ordre de 0.530 d’après le Rapport Mondial sur le développement humain 2006, plaçant ainsi les Comores en 136ème place mondiale. 

Les Comores ont acquis leur indépendance en 1975 et n’ont connu depuis lors que de très courtes périodes de stabilité politique. L'instabilité politique et institutionnelle semble en effet caractériser l'Etat Comorien. Six constitutions sont adoptées et promulguées depuis la proclamation unilatérale de l'indépendance, dont trois révisions constitutionnelles. Le pays a connu quatre coups d'Etat qui ont abouti à un changement de régime, résultant, pour les deux premiers, par l'assassinat du chef de l'Etat. L’un des crises politiques majeures des dix dernières années a été la crise séparatiste d’Anjouan en 1997, qui a été résolue avec l’adoption par referendum d’une nouvelle Constitution en 2001. Chaque coup d’Etat s’est traduit dans la perception des citoyens par un déficit de légitimité des nouvelles institutions politiques. 

L’un des crises politiques majeures des dix dernières années a été la crise séparatiste d’Anjouan en 1997. Avec l’appui de la communauté internationale, un processus de réconciliation nationale a été amorcé avec la signature des accords de Fomboni de février 2001 qui ont permis l’adoption, par référendum, d’une loi fondamentale instituant un nouvel ensemble comorien dénommé « Union des Comores ». La Constitution de 2001, actuellement en vigueur, a conféré à l’archipel un statut d’Union composée d’îles semi-autonomes, chacune dotée d’un Président, d’un Parlement et d’une Constitution propre. Bien qu’ayant permis de mettre un terme à la crise de 1997, l’adoption de la Constitution de 2001 n’a pas apporté des solutions durables aux tensions entre les îles, et particulièrement aux conflits des compétences entre les îles et le pouvoir central. 

De nouvelles tensions ont surgi à Anjouan, la plus pauvre des trois îles, dès juin 2007, suite aux élections présidentielles dans chacune des trois îles. Président Bacar d’Anjouan a refusé de se retirer au préalable (contrairement aux présidents des deux autres îles) et a procédé à organiser des élections lui-même, qui ont été déclaré illégales par les autorités de l’Union, ainsi que par l’Union Africaine (UA). Des négociations menées par l’UA pour résoudre le conflit ont échouées. Lorsque des sanctions ciblées, imposées à M. Bacar et ses associés, n’ont pas obtenu de résultats, le Conseil de Paix et de Sécurité de l’UA, par une décision du 20 février 2008, a soutenu la proposition du gouvernement de l’Union de recourir à la force « afin de rétablir l’ordre constitutionnel ». Le 25 mars, des forces armées de l’Union des Comores, appuyées par des troupes soudanaises et tanzaniennes, ont débarqué à Anjouan et renversé le régime Bacar. En juin 2008, de nouvelles élections ont été organisé à Anjouan. Déclarées libres et équitables par des observateurs locaux et internationaux, elles ont mis fin à l’ère Bacar.

Depuis la fin de la crise en Anjouan, des efforts considérables -- y compris la tenue des élections menées sereinement en juin 2008 et le démarrage d’un dialogue inter-comorien pour améliorer l’architecture institutionnel – ont été amorcés en vue de jeter les bases d’un processus de réunification du pays, et de réconciliation politique. Le règlement de la crise en Anjouan a aussi mis en avant le besoin urgent de mener à bien un certain nombre de chantiers, dans le domaine de la reforme du secteur de la sécurité et de la réintégration des ex-miliciens d’Anjouan, afin maintenir la stabilité prévalent actuellement.

Dans la perspective de consolidation de la paix et du processus de réconciliation nationale,  des assises nationales regroupant la classe politique et la société civile, sont tenues au Palais du peuple du 03 au 07 mars 2009, avec l’appui de la communauté internationale. Les discussions sont articulées autour des trois thématiques ci-après : i) la Gouvernance ; ii) le fonctionnement des institutions ; iii) l’examen de l’avant-projet de révision de la constitution de 2001, proposé par le Gouvernement». Les recommandations issues de ces travaux portent principalement sur le renforcement des capacités des partis politiques et la mise en place d’un mécanisme de gestion des conflits, sous forme de « Forum National de Dialogue Politique et Social », comme cadre de dialogue inter comorien permanent. En outre, les recommandations portent sur la promotion de la participation des femmes à la vie publique et au processus de prise de décision, à tous les niveaux. Les participants ont aussi met l’accent sur le rôle de 1er plan que peut jouer les médias, pour promouvoir la citoyenneté et le civisme. 

Malgré ces efforts, la situation demeure fragile, car l’Union des Comores a besoin de se rétablir de plusieurs décennies d’instabilité politique et de dix années de crise quasi séparatiste. Sur la base des analyses existantes et des entretiens tenus avec divers acteurs étatiques et de la société civile lors de la mission d’appui du « Framework Team for Preventive Action » (janvier 2008), les facteurs structurels suivants ont été identifiés comme des défis majeurs affectant la cohésion sociale aux Comores et exacerbant les conflits sociopolitiques récurrents. 

· Le sentiment prononcé dans la société comorienne de l’appartenance à sa communauté, son village ou à son île, au détriment d’une loyauté à la nation comorienne et d’une vision commune sur la destinée du pays. Ce sentiment est renforcé par la discontinuité du territoire national et l’insularité qui limitent les contacts et communications entre les iles. 

· Le sentiment d’iniquité territoriale entre les îles, ou la perception de distribution et d’accès inéquitable aux ressources (aussi bien au niveau politique que dans le domaine du développement) dont disposent les Comores, notamment dans un contexte de pauvreté prononcée. 

· La faible « présence » de l’Etat à l’échelle des îles et des villages, qui renforce la prééminence des particularismes locaux et de l’identité locale sur l’identité nationale. Cette « faiblesse» de l’Etat est particulièrement perceptible dans les régions de l’archipel qui n’abritent ni les sièges ni des relais efficaces des institutions de l’Etat. 

· Le favoritisme et le clientélisme politique au niveau de l’Union et des iles de l’archipel, par exemple dans le domaine politique et de la fonction publique, qui se traduit notamment par des privilèges indus aux membres de sa propre communauté (ou ressortissants de sa région), au vu du poids de l’appartenance au village, en particulier dans un contexte de chômage élevé. 

· L’inadéquation du cadre institutionnel actuel qui ne semble pas combler les attentes de la population. La nouvelle configuration institutionnelle et politique induite par la constitution de 2001 – visant à renforcer la réconciliation et l’unité nationales, et accorder l’autonomie souhaitée aux îles – est ainsi perçue comme un des principaux facteurs d’affaiblissement de l’Etat et comme un écueil pour la cohésion nationale. 

· L’absence d’une culture politique démocratique, qui s’explique en partie par l’histoire politique turbulente de l’archipel depuis son indépendance, les capacités limités des leaders politiques et civiques en matière de construction de consensus et de leadership collaboratif, ainsi que le manque de mécanismes de dialogue politique et social – notamment entre les autorités gouvernementales, la société civile et le secteur économique. 

· Le manque de perspective, et un profond sentiment de désillusion de la jeunesse comorienne. Avec le système scolaire en faillite et le manque de perspectives professionnelles ou de possibilités de formation ou d’apprentissage des métiers, beaucoup sont susceptibles de manipulation politique par des fauteurs de troubles. 
Dans la société comorienne, les femmes constituent le pilier économique des foyers et des communautés. Leur appauvrissement affecte directement les gagne-pains des autres membres de la famille. Des études effectuées juste avant et après le conflit militaire en Anjouan mettent en évidence leur vulnérabilité économique et sociale accrue. Par ailleurs, les femmes participent de façon marginale aux processus de règlement du conflit et de la consolidation de la paix. 

L’existence d’une Politique Nationale d’Equité et d’Egalité et de Genre (PNEEG) et d’un Code de la famille, constitue toutefois, des avancées dans la prise en compte de la problématique Genre par les pouvoirs publics.

II. JUSTIFICATION DU PROGRAMME 

Pour pallier aux insuffisances constatées, le projet doit participer à l’émergence d’une capacité nationale de pilotage et de gestion de plates formes de gestion de conflit et de promotion de la cohésion sociale, notamment au près des principaux partenaires techniques de mise en œuvre que sont le CUFOP, le CNDRS, le CNJ, la HAFOP, l’UCCIA, le Réseau National Femme et Développement (RNFD), le Réseau National des Avocats du Genre (RENAG) et le Groupe du Futur. Chacun de ces partenaires sera responsabilisé sur des produits spécifiques, dépendamment des avantages comparatifs, en partenariat avec les institutions et les ONGs concernées. Il est question de créer au sein de l’UCCIA, une plate forme de dialogue économique et d’échange secteur privé-secteur public d’une part, et employeur –employé d’autre part. Pour la HAFOP, il s’agit de doter cette structure, des capacités essentielles pour une meilleure prise en compte de la cohésion sociale dans les programmes et initiatives de reforme administrative et de redéploiement des agents et des services de l’Etat. Pour le CNJ, il est question de promouvoir les échanges inter et intra iles des mouvements associatifs et sportifs de jeunesse et le jumelage entre communautés et établissements scolaires.
Le partenaire institutionnel de mise en œuvre sera le Ministère de la Santé, de la Solidarité et de la promotion du Genre. Cette dernière demeurera imputable envers le PNUD pour la production des extrants (outputs) convenus. Toutes les activités seront mises en œuvre en étroite collaboration avec les principales institutions concernées par les questions de réconciliation nationale et de cohésion sociale, incluant les autres ministères du gouvernement, le secteur privé et les institutions non gouvernementales.

III. DEMARCHE DU PROGRAMME:

Le présent projet a pour but général de promouvoir la cohésion sociale en Union des Comores, dans une perspective visant à mieux gérer et prévenir les conflits sociopolitiques, à favoriser la participation des citoyens dans leur propre développement, à doter le pays d’institutions et de mécanismes partagés de dialogue. Dans cette optique, le présent projet participera à la mise en place participative des processus et systèmes conduisant à des politiques cordonnées aux niveaux économique, politique et sociale, basées sur des valeurs et défis partagés, l’égalité de chances et des aspirations communes de développement. 

Ainsi, les activités du présent projet devront concourir à la réalisation des quatre résultats majeurs que sont : i) Une «conversation nationale», impliquant les acteurs politiques, économiques et sociaux au sens large, assoit une vision nationale pour le pays, et les implications de ce consensus national commencent à être opérationnalisées ; ii) Les capacités de dialogue et de construction de consensus des leaders politiques et civiques, et autres partenaires clés, sont renforcées; iii) L’identité collective et l’appartenance nationale sont renforcées ; iv) Un programme de longue haleine de renforcement des capacités de cohésion sociale est développé et les fonds mobilisés pour sa mise en œuvre. En outre, le projet mettra un accent particulier sur la réhabilitation du rôle de la femme Comorienne dans les processus de prise de décision et la promotion de la cohésion sociale. Il participe ainsi à la mise en œuvre des préconisations de la résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité ainsi que l’agenda en huit points du PNUD sur l’émancipation des femmes. De même, le présent projet cible des finalités de démonstration de la faisabilité d’approches nouvelles de la problématique de réconciliation inter comorien, qui pourrait se traduire par un effet d’entrainement important sur les réflexions et initiatives engagées au titre du fonds pour la consolidation de la paix et les autres partenaires au développement.
IV. STRATEGIE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE COHESION SOCIALE
Afin de répondre à la situation post-conflit en Anjouan, ainsi qu’aux défis immédiats liés au règlement de cette crise, l’Union des Comores a été déclarée éligible au Fonds pour la Consolidation de la Paix (Fenêtre II) en juin 2008. Dans ce contexte, et sur la base d’un plan de consolidation de la paix développé par le Système des Nations Unies en partenariat avec les autorités nationales, les Comores se sont vues attribuées un montant de US$ 9 millions en mars 2009.

En particulier, les éléments suivants ont été priorisés pour les Comores, sur la base du plan de consolidation de la paix, et des projets spécifiques sont en phase de développement par les différentes agences des Nations Unies, y compris le PNUD, en collaboration avec les contreparties nationales pertinentes. 
Cette initiative s’inscrit dans la visée de la mise en œuvre du Plan de Consolidation de la Paix élaboré pour les Comores, avec un accent plus particulier sur des actions concrètes visant à la réconciliation nationale dans le contexte post-conflit d’Anjouan, tout en cherchant à développer une approche à long terme visant à renforcer les capacités et mécanismes internes de prévention et de gestion constructive des conflits. 

Ce document de projet vise donc à l’élaboration d’une stratégie cohérente et coordonnée de renforcement des capacités nationales de cohésion sociale aux Comores, sur le court et moyen terme. Cette approche prend en compte les apports de différents appuis en prévention des conflits dont ont bénéficié l’équipe du Système des Nations Unies et leurs partenaires – en particulier à travers le « Framework Team » et le PBSO –, afin d’identifier les points d’ancrage appropriés pour un travail de fond en matière de cohésion sociale, et servira de plateforme intégrée pour le financement des activités priorisés. 

L’approche adoptée dans le cadre de ce projet est basée sur un certain nombre de principes directeurs, y compris : 

· Le renforcement des capacités des partenaires nationaux – à la fois gouvernementaux et non-gouvernementaux, comme les associations de jeunes et de femmes, les Chambres de Commerce, et l’Université des Comores – afin de pérenniser les efforts entrepris dans le cadre de ce programme. 
· La promotion d’un processus d’appropriation nationale, en harmonie avec la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, pour le développement et la mise de cette initiative aux Comores. Dans ce contexte, les divers acteurs consultés lors de la mission du « Framework Team », ainsi que dans le cadre de l’élaboration du plan prioritaire de consolidation de la paix, ont unanimement confirmé la nécessité d’un effort concret dans le sens de la cohésion sociale et leur engagement à travailler ensemble pour atteindre cet objectif.
· Complémentarité et cohérence. Une initiative de renforcement de la cohésion sociale soutenue par le Système des Nations Unies viendra en renforcement et en complément des efforts actuels de médiation et/ou de consolidation du processus de réconciliation nationale, notamment sous le leadership de l’Union Africaine. 
· La promotion des femmes comme acteurs clés dans le renforcement de la cohésion sociale, et de la réconciliation nationale aux Comores. Une attention toute particulière sera portée dans le cadre de ce projet à la mise en œuvre de l’agenda du PNUD relatif à l’émancipation des femmes et l’égalité des sexes dans la prévention des crises et le relèvement, en particulier les éléments liés au renforcement des réseaux de femmes et du leadership féminin. 
· L’intégration de la problématique de prévention des conflits et de cohésion sociale dans le cadre de la programmation plus large du Système des Nations Unies aux Comores. A cet effet, le système des Nations Unies aux Comores, sous le leadership du Coordinateur Résident, a reconnu la nécessité de travailler sur les questions de cohésion sociale. Par exemple, lors de retraites annuelles antérieures de l’équipe pays des Nations Unies de 2007, l’appui au dialogue social et la promotion de la cohésion sociale avaient été identifiés comme conditions nécessaires pour la mise en œuvre efficace des actions de développement. Ce projet servira donc de point d’entrée pour la définition d’actions complémentaires de la part d’autres agences du Système des Nations Unies, et pour appuyer la mise en œuvre du plan de consolidation de la paix sur la base des principes de « Do No Harm ». 
La mise en œuvre de ce programme en matière de renforcement des capacités de cohésion sociale s’inscrira dans la mise en œuvre de l’UNDAF 2008-2012, et en particulier sur la base de l’Effet UNDAF 4 portant « Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées aux niveaux national et local ». 

De même, ce projet reste une initiative clé dans la mise en œuvre du Programme de pays du PNUD, notamment le produit du CPD/CPAP 2008-2012, portant l’élaboration d’« Un programme national de promotion de la cohésion sociale, conçue selon une démarche participative et inclusive, dans la perspective de doter le pays d’institutions et de mécanismes partagés de dialogue ». Par ailleurs, les produits et les résultats du projet concordent avec le Plan Stratégique du PNUD 2008-2011 au niveau global, et plus particulièrement le domaine d’intervention portant «Prévention des crises et relèvement».

V. ARRANGEMENTS DE GESTION
Le projet sera mis en œuvre par le Ministère de la Santé, de la solidarité et de la Promotion du Genre, en qualité d’agence gouvernementale d’exécution, selon la modalité NEX avec paiement direct du PNUD. L’agence d’exécution demeurera imputable envers le PNUD pour la production des extrants (outputs) convenus ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts-efficacité) des activités du projet. Toutefois, le bureau de pays du PNUD apportera un soutien technique et administratif et fera le suivi de la mise en œuvre du projet en conformité avec les règles et procédures du PNUD. Les intrants seront mis à la disposition du projet, selon la modalité NEX. 

Partenaires techniques de mise en œuvre : Les principaux partenaires techniques de mise en œuvre des activités du projet sont l’Université des Comores (UDC), le Centre National de Documentation et de Recherche Scientifique (CNDRS) et l’Union des Chambres de Commerces et d’Industrie et d’Agriculture (UCCIA), le Conseil National de la Jeunesse (CNJ), le Réseau National Femme et Développement (RNFD), le Réseau National des Avocats du Genre (RENAG) et le Groupe du Future. Chacun de ces partenaires sera responsabilisé sur des produits spécifiques, dépendamment des avantages comparatifs, en partenariat avec les institutions et les ONGs concernées. 
Comité de pilotage du projet : Le projet sera supervisé par un comité national de pilotage qui sera constitué dès le début des activités du projet, pour superviser le projet et veiller à son bon déroulement. La composition du comité devra assurer une représentation équitable des services concernés de chaque île. Ses membres seront identifiés dans la première phase du projet parmi les personnes concernées et intéressées par le processus de cohésion sociale et susceptibles d’œuvrer pour des avancées concrètes et tangibles dans la promotion de ce concept. Le comité de pilotage se réunira tous les semestres pour suivre l’avancement du projet et valider les plans de travail semestriel, ainsi que le budget correspondant. Il devra fournir des conseils et appuis dans la résolution de tout problème rencontré au cours de la mise en œuvre du plan de travail. Le comité de pilotage a aussi la responsabilité de décider des révisions et ajustements des activités du projet, le cas échéant.

L’équipe de gestion du projet : L’équipe de gestion technique du projet sera basée au Commissariat Général à la solidarité et à la promotion du genre et sera appuyée par l’Unité Gouvernance basée au bureau de pays du PNUD, et le Conseiller International Paix et Développement qui sera déployé dans le cadre de ce projet (voir annexe 1). Elle réalisera les opérations quotidiennes du projet, facilitera les contacts, convoquera les réunions, aidera à établir les ordres du jour, identifiera les ressources internes et externes, fournira les références, renforcera les liens et résoudra les questions techniques, administratives et logistiques. Cette équipe contrôlera les réalisations du projet, proposera des actions correctives pour résoudre des problèmes éventuels et formulera des recommandations sur la façon d’améliorer la qualité des interventions présentes et futures. L’équipe de gestion technique, administrative et financière est composée du Coordonnateur National, et d’une Assistant Administrative. 

Le coordinateur national gère le projet conformément aux termes de référence préalablement définies. Il apportera son appui technique au projet pour l’élaboration du plan de travail annuel, assurera la mise en œuvre efficace des activités et le suivi des aspects financiers et budgétaires du projet. Il sera responsable de l’organisation des rencontres informelles de projet et des ateliers nationaux, y compris les réunions du comité de pilotage. Il sera aussi responsable de la rédaction du rapport final et de l’organisation de la revue finale du projet. Finalement, le coordinateur du projet assurera l’intégration des résultats et des productions du projet dans le documents et rapport nationaux y afférents. 
La contrepartie gouvernementale désignera un fonctionnaire du gouvernement, au poste de directeur national pour assurer la supervision globale du projet. Ce fonctionnaire du gouvernement ne fait partie des effectifs du personnel du projet et par conséquent ne peut être rétribué par le budget du projet.
VI. SUIVI ET EVALUATION
L’exécution du projet sera suivie et évaluée par le PNUD Comores sur la base des extrants du plan de suivi et évaluation du projet incluant les détaillés des activités à mener avec des indicateurs de succès en précisant la dénomination, le niveau de base et la cible. Ces extrants doivent inclure un plan de mise en œuvre détaillé, le journal des risques, le journal des problèmes, le rapport à mi-parcours (trimestriel) et le rapport final. L’objectif du journal des risques est de fournir une archive d’information sur les risques, leur analyse, les contre-mesures et leur statut. Le Journal des problèmes est utilisé pour saisir et suivre la situation de tous les problèmes du projet. Il est de la responsabilité du Conseiller national de saisir et de désigner les problèmes, et de s’assurer que tous les problèmes du projet sont abordés proprement. Un rapport annuel sur l’état d’avancement de l’ensemble des activités du projet sera établi par l’équipe technique du projet chaque 31 décembre de l’année en cours. A la fin du projet, un rapport final sur l’état d’avancement de l’ensemble du projet sera établi par l’équipe technique et soumis au PNUD vers la fin de la période d’exécution du programme. Le plan annuel de travail servira comme instrument de programmation, de coordination et de suivi. 
Tableau de suivi- évaluation
	Produit 
	But
	Contenu
	Périodicité

	Plan de mise en œuvre
	Élaborer un plan d’activités et de ressources pour la durée du projet.
Ajuster la stratégie d’intervention établie dans la proposition.
	· Revue des paramètres du projet.
Plan de gestion détaillé.
· Termes de références des différents experts à recruter.
· Liste des indicateurs qui serviront à la mesure de l’atteinte des résultats.
· Budget prévisionnel révisé.
	Au démarrage du projet, mise à jour tous les six mois. 

	Journal des risques
	Fournir une archive d’information sur les risques, leur analyse, les contre-mesures et leur statut
	· Brève description du risque

· Type de risque

· Commentaires (sur impact, probabilité, proximité et contre-mesure(s))

· Qui est désigné pour surveiller le risque

· Qui a signalé le risque

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un risque se présente 

	Journal des problèmes
	Saisir et suivre la situation de tous les problèmes du projet dès leur apparition.
	· Brève description du problème

· Type de problème de projet (une demande de changement, un problème général tel qu’une question, une déclaration ou une préoccupation) 

· Qui a signalé le problème

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un problème se présente

	Rapport à mis parcours 
	Faire le bilan des activités sur la base du plan de travail annuel.
	· Sommaire des activités.

· Progrès réalisé

· Leçons tirées.

· Rapports financiers.
	12 mois, après le démarrage du projet.

	Rapport final 
	Faire état de la livraison des produits et de l’atteinte des résultats au terme du projet.
	· Sommaire des activités.

· Durabilité des effets.

· Pérennité des acquis.

· Leçons à tirer du projet.
	Deux mois, avant la fin du projet.


Contexte juridique
L’administration et la gestion globales du projet seront régies par les procédures et règles du PNUD tels que définies dans le Manuel de Programmation, ainsi que la politique définie par le Conseil d’administration dont le programme de pays 2008-2012, soumis et approuvé par le Conseil d’administration du PNUD en janvier 2008. Le texte complet du cadre de coopération de pays, peut être trouvé à l’adresse www.km.undp.org.
VII. ANALYSE DE RISQUES ET HYPOTHESES : 
(Cf. Produit2 du tableau de Suivi-évaluation ci-dessus)
Tout projet de développement présente des risques, c’est-à-dire des facteurs qui peuvent empêcher ou nuire à l’atteinte des objectifs et des résultats.  Les risques associés au présent projet, le niveau auquel ils peuvent se manifester et les stratégies envisagées pour atténuer ces risques sont présentés au niveau du tableau ci après.

Tableau 2. Risques associés au projet et mesures d’atténuation

	Risques
	Niveau
	Mesures d’atténuation

	Le contexte sociopolitique de l’Union des Comores est instable et ne favorise pas l’émergence d’une conscience nationale sur les enjeux inhérents à la cohésion nationale et la consolidation des acquis du processus de réconciliation nationale
	Impact

(élevé)
	Réalignement des activités en fonction de l’évaluation de la situation

	La société comorienne n’est pas prête à adopter des comportements favorisant l’appartenance à une identité collective
	Impact

(élevé)
	Élaboration d’un programme de sensibilisation ciblé en fonction des populations concernées, évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin

	L'intérêt des partenaires nationaux de mise en œuvre du projet pour la promotion de la cohésion nationale et la prévention des conflits  ne se maintient pas au-delà de l’intervention du projet
	Impact

(moins élevé)
	Élaboration d’un programme de sensibilisation ciblé en fonction des partenaires concernées, évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin

	Les cadres institutionnels et opérationnels de réalisation des activités et résultats du projet ne sont pas fonctionnels, stables et autonomes pour accomplir leurs missions respectives
	Effets

(moins élevé)
	Création et consolidation des cadres institutionnels et opérationnels dès le début du projet afin de maximiser leur accompagnement par le projet et le développement de leur autonomie

	Il n’y a pas suffisamment de ressources humaines compétentes et disponibles au sein du commissariat général à la solidarité et à la promotion du genre  pour appuyer les initiatives du projet et poursuivre les mesures mises en place, à la fin de l’assistance de l’ONU.
	Effets 

(moins élevé)
	Élaboration d’une stratégie de renforcement des capacités basée sur une évaluation préalable des besoins en capacités et promouvoir sa mise en ouvre. 

	La cohésion nationale et les enjeux s’y rapportant  n’apparaissent plus comme une priorité du Gouvernement de l’Union des Comores et  ceux des îles autonomes, qui n’accordent pas l’appui nécessaire au projet
	Effets

(moins élevé)
	Élaboration d’une Stratégie de sensibilisation, information et communication dynamique et efficace par le projet; évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin 

Rappel par le PNUD auprès du Gouvernement de l’Union des Comores et des Gouvernements insulaires quant à leurs obligations en vertu de leur engagement pour la concrétisation et la pérennisation des résultats du projet

	Les partenaires du projet n’investissent pas le temps et les efforts nécessaires pour la mise en œuvre des activités comme prévu dans le plan de travail. 
	Extrants 

(faible)
	Établissement d’ententes entre le projet et ses partenaires pour une meilleure responsabilisation aux activités qui  leur concernent

	Des membres du personnel formés dans le cadre du projet sont mutés à d’autres structures de travail ou fonctions.
	Extrants

(faible)
	Adoption d’une stratégie de renforcement des capacités qui évite la formation de ressources uniques et privilégie la formation d’équipes

	L’appui technique apporté au projet  et par le projet se substitue aux capacités nationales et inhibe leur épanouissement
	Extrants

(faible)
	Le projet pratique une approche de « partenariat » et non de substitution;

Les mandats de l’assistance à long terme et des expertises ciblés sont clairs et explicites par rapport à cette approche

	Les partenaires de mise en œuvre n’ont pas les capacités adéquates pour participer au développement de nouvelles activités.
	Extrants

(faible)
	Élaboration du programme de développement des capacités basée sur une évaluation des besoins en capacités de manière à correspondre aux capacités d’assimilation et à la réalité des partenaires nationaux


VIII. LE CADRE LOGIQUE
	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :
Promouvoir la cohésion sociale en Union des Comores, dans une perspective visant à mieux gérer et prévenir les conflits sociopolitiques, à favoriser la participation des citoyens dans leur propre développement, à doter le pays d’institutions et de mécanismes partagés de dialogue.
	Des institutions et des mécanismes partagés de dialogue mis en place


	Documents et rapports des partenaires de mise en œuvre du programme 


	Le contexte sociopolitique de l’Union des Comores est stable et favorise l’émergence d’une conscience nationale sur les enjeux inhérents à la cohésion nationale et la consolidation des acquis du processus de réconciliation nationale


	 Objectifs immédiats : 

Participer à l’émergence d’une capacité nationale de pilotage et de gestion de plates formes de gestion de conflit et de promotion de la cohésion sociale, notamment au près des principaux partenaires techniques de mise en œuvre que sont le CUFOP, le CNDRS, le CNJ, la HAFOP, l’UCCIA, le RNFD, le RENAG et le Groupe du Futur. 
	Les structures partenaires techniques de la mise en œuvre du projet disposent des capacités nécessaires pour promouvoir la cohésion sociale


	 Documents et rapports publiés par les partenaires


	Les partenaires de mise en œuvre dispose de facilités pour assimiler le concept de « cohésion sociale »



	Résultats 1 :

Une «conversation nationale», impliquant les acteurs politiques, économiques et sociaux au sens large, assoit une vision nationale pour le pays, et  les implications de ce consensus national commencent à être opérationnalisées
	Une vision nationale en matière de cohésion sociale est définie et est opérationnelle


	Les orientations et politiques des différents acteurs se référant ou non à la vision nationale. 


	Un consensus s’est dégagé au sein des partenaires pour définir et asseoir une vision nationale. 

	Activités  

1.1. Organiser des consultations pluri-acteurs au niveau des îles et de l’Union, sur la base d’une démarche participative, et des méthodologies de dialogue (y compris le développement de scenarios).
	Nombre de consultations réalisées au niveau des îles et de l’Union. 


	Rapports d’évaluations des structures/institutions nationales et insulaires chargées de la cohésion sociale. 
	La stabilité sociopolitique facilite l’organisation des consultations entre les acteurs 



	1.2. Organiser un sondage, utilisant des méthodes interactives, engageant la jeunesse sur leur vision du pays.
	Des données chiffrées relatives à l’engagement de la jeunesse sur leur vision du pays, disponibles. 
	Résultats des sondages et des rapports de la Direction Nationale de la Statistique. 
	L’existence de la DNS est un atout pour l’Organisation de ce sondage 

	1.3. Produire des études sur des thématiques pertinentes en matière de cohésion, y compris sur les questions touchant au genre et à la prévention des conflits, visant à alimenter la conversation nationale
	Nombre d’études thématiques réalisées

Nombre d’études éditées et vulgarisées 
	Rapports du Commissariat Général à la Solidarité et au Genre
	Les études réalisées sont approuvées par les partenaires et facilitent leur édition et leur vulgarisation

	1.4. Finaliser et disséminer le consensus national émergeant de ce processus (y compris avec la diaspora) à travers des initiatives de sensibilisation et de plaidoyer
	Nombre de rencontres avec la diaspora


	Rapport issu de l’assise nationale de validation

Rapports issus des rencontres avec la diaspora 
	La diaspora se mobilise autour de cette problématique 

	1.5. Institutionnaliser ce cadre de dialogue et d’analyse sur la thématique de la cohésion sociale, au sein de l’Université
	Décret/ Arrêté relatif à cette institutionnalisation

La « cohésion sociale » est intégrée comme module de formation, dans certains programmes notamment en sciences sociales. 
	Les rapports de l’administration universitaire

Les Programmes pédagogiques
	Les autorités universitaires adhèrent à l’institutionnalisation de ce cadre de dialogue au sein de l’UDC 

	1.6. Appuyer l’animation d’espaces de concertation avec les autorités gouvernementales sur les implications de ce consensus pour des secteurs et politiques clés du développement (ex. DSCRP ; reforme de la fonction publique ; etc.), sur la base de « policy papers »
	Nombre d’espaces de concertation identifiés et retenus
	Documents et rapports du CUFOP
	Les autorités gouvernementales se montrent coopératives à l’animation de ces « espaces de dialogue »

L’animation de ces espaces de concertation devient un formidable outil de lutte contre les idées séparatistes. 

	1.7. Institutionnaliser le "groupe du futur" en tant que plateforme nationale de discussion autour des thématiques "désastre, conflit et développement durable".
	Nombre d’études réalisées

PV des rencontres et foras de discussions 

Décret/ arrêté mettant en place le « Groupe du futur »
	Rapports du King Collège
	L’institutionnalisation de ce groupe renforce l’appropriation nationale de cette thématique 

	Résultat 2

Les capacités de dialogue et de construction de consensus des leaders politiques et civiques, et autres partenaires clés, sont renforcées.
	Les leaders des partis politiques bénéficient de formations ciblées en matière de dialogue et de construction de consensus  
	Les documents pédagogiques et didactiques proposés par le CUFOP
	Les partenaires de mise en œuvre ont les capacités adéquates pour participer au développement de capacités de dialogue et de construction de consensus. 

	2.1. Sur la base d’expériences dans d’autres pays, développer, et commencer la mise en œuvre d’un programme de «leadership collaboratif» adapté au contexte des Comores et ciblant les leaders politiques et civiques clés à l’échelle des iles et de l’Union
	Un programme de « leadership collaboratif » disponible
	Les rapports de suivi/évaluation des services techniques des partenaires de mise en œuvre
	Le CUFOP dispose de suffisamment des ressources humaines qualifiées pour dispenser ce type de formation de nature à faciliter la mise en place de ce programme de « «leadership collaboratif»

	2.2. Appuyer la formation des médias nationaux et communautaires (journalistes et éditeurs)  dans le domaine de l’éthique, la déontologie, et le journalisme responsable.
	Des manuelles/guides de formations disponibles

Le nombre de journalistes ayant bénéficiés de ces formations
	Rapports d’atelier contenant la liste des participants aux séances de formation

Rapport de l’Organisation Comorienne de la Presse Ecrite (OCPE)
	Les médias se mobilisent pour prendre part aux séances de formations

	2.3. Appuyer le développement d’un curriculum sur les questions de cohésion sociale et prévention des conflits au sein de l’Université, et au pilotage de la formation
	Un curriculum sur les questions de cohésion sociale et prévention des conflits disponible
	Le catalogue des formations/programmes de l’Université intégrant la « cohésion sociale » et la « prévention des conflits » 
	Le pilotage des formations est facilitée par l’existence de ressources humaines qualifiées pour dispenser ce type de formation

	2.4. Elargir la citoyenneté, la participation et le leadership des femmes au niveau national et insulaire
	Le taux de participation des femmes aux élections locale, insulaire et nationale.

Le nombre de femmes Directrices générales de Société d’Etat ou SG de Ministère. 
	Les rapports du RENAG et du RNFD

Les rapports des structures en charge des opérations électorales au niveau local, insulaire et national  (CENI, …)
	Les femmes manifestent beaucoup d’intérêt à se porter candidates aux élections locale,  insulaire et nationale.

	Résultat 3

L’identité collective et l’appartenance nationale sont renforcées
	Le pays dispose de plateformes et des outils pour promouvoir l’appartenance à une  identité collective
	Rapports des partenaires de mise en œuvre
	La société comorienne est prête à adopter des comportements favorisant l’appartenance à une identité collective

	3.1. Renforcer les plateformes nationales existantes et/ou la mise en réseau des organisations de la société civile et des acteurs économiques (UCCIA) en vue du développement d’agendas et de plaidoyer concertés
	Nombre de plateformes ayant bénéficié d’un appui 

Nombre de réseaux mis en place 
	Rapports de l’UCCIA 
	Les plateformes existantes se montrent réceptives et coopératives 

	3.2. Développer des initiatives promouvant le dialogue et la cohésion sociale, à travers les médias (ex. radios communautaires) et autres modes  alternatifs de communication
	Nombre de spots radiotélévisés et d’émissions radiotélévisées portant sur la cohésion sociale

Nombre de panneaux publicitaires mettant en évidence e thème de la « cohésion sociale »
	Documents et Rapport du CUFOP
	La couverture partielle du territoire national par les médias, prive une partie de la population des messages véhiculés

	3.3. Appuyer les organisations de la société civile – en particulier les associations de femmes et celles des jeunes – à la sensibilisation sur la cohésion sociale et sur la citoyenneté
	Des guides de formations portant sur la cohésion sociale disponibles

Nombre d’ateliers organisés

Nombre de femmes et de jeunes formés à la sensibilisation et à la citoyenneté 
	Rapports du RNFD, du RENAG et de la jeune Chambre Internationale
	Les partenaires chargés de la mise en œuvre de l’activité, disposent suffisamment des ressources humaines qualifiées pour les thématiques proposées

	3.4. Promouvoir des activités sportives et culturelles favorisant les échanges intra et inter-ile, y compris à travers de programmes de jumelage.
	Le nombre de manifestations sportives et actions culturelles réalisées

Le nombre de structures jumelées au niveau insulaire ou inter-île 
	Documents et rapports du Conseil National de la Jeunesse (CNJ) 
	Les manifestations sportives et culturelles renforcent les liens entre les jeunes des  îles de l’archipel

	Résultat 4

Un programme de longue haleine de renforcement des capacités de cohésion sociale est développé et les fonds mobilisés pour sa mise en œuvre
	Le Programme de renforcement des capacités de cohésion  sociale disponible
	Validation ou non du Programme par le Commissariat Général à la Solidarité et au Genre (CGSG)
	Il y a suffisamment de ressources humaines compétentes et disponibles au sein du commissariat général à la solidarité et à la promotion du genre  pour appuyer les initiatives du projet et poursuivre les mesures mises en place, à la fin de l’assistance du SNU. 

	4.1. Etablir l’équipe de gestion du programme, composée d’un coordonnateur national et d’un assistant administratif, à la Vice Présidence
	La cellule de gestion du Programme est opérationnelle 
	L’installation de la cellule de gestion au CGSG
	Le Coordonateur national dispose des compétences requises pour piloter le programme 

	4.2. Recruter le Conseiller en Paix et Développement
	Les TDR élaborés et publiés 

Fiche synoptique de la sélection des candidats  
	Le Procès verbal du Comité de recrutement du PNUD
	Le Conseiller en Paix et Développement, maîtrise le sujet et maitrise bien le contexte comorien 

	4.3. Etablir le Comité de pilotage et organisation de réunions régulières pour guider la mise en œuvre du programme
	Un arrêté du CGSG nommant les membres du Comité de pilotage signé 

Nombre de réunions tenues
	Compte rendu des réunions du CP
	Le CP instaure une coopération constructive avec le CGSG

	4.4. Codifier les apprentissages principaux de la phase initiale du projet, sur la base d’une mission d’appui BCPR/DPA
	TDR de la mission élaborés et partagés avec BCPR/DPA


	Un rapport de mission BCPR/DPA disponible
	La mission BCPR/DPA a permis d’effectuer une analyse approfondie de la situation, de  nature à faciliter la codification de la phase initiale du projet 

	4.5. Formuler et mobiliser les ressources pour un programme de longue haleine, en collaboration avec les partenaires nationaux
	Une stratégie de mobilisation de ressources élaborée
	Rapports du Consultant international et du Consultant national
	Les partenaires adhèrent à la stratégie de mobilisation de ressources


IX. CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	Du: Avril 2010 

Au: Mars 2012

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	PNUD

	Résultat 1: Une «conversation nationale», impliquant les acteurs politiques, économiques et sociaux au sens large, assoit une vision nationale pour le pays, et  les implications de ce consensus national commencent à être opérationnalisées.

	1.1. Organiser des consultations pluri-acteurs au niveau des îles et de l’Union, sur la base d’une démarche participative, et des méthodologies de dialogue (y compris le développement de scenarios).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	1.2. Organiser un sondage, utilisant des méthodes interactives, engageant la jeunesse sur leur vision du pays.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
Direction Nationale de la Statistique

	1.3. Produire des études sur des thématiques pertinentes en matière de cohésion, y compris sur les questions touchant au genre et à la prévention des conflits, visant à alimenter la conversation nationale.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	1.4. Finaliser et disséminer le consensus national émergeant de ce processus (y compris avec la diaspora) à travers des initiatives de sensibilisation et de plaidoyer
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	1.5. Institutionnaliser ce cadre de dialogue et d’analyse sur la thématique de la cohésion sociale, au sein de l’Université.  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
Université des Comores

	1.6. Appuyer l’animation d’espaces de concertation avec les autorités gouvernementales sur les implications de ce consensus pour des secteurs et politiques clés du développement (ex. DSCRP ; reforme de la fonction publique ; etc.), sur la base de « policy papers ».  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
Centre Universitaire de la Formation Professionnelle (CUFOP) 

	1.7. Institutionnaliser le "groupe du futur" en tant que plateforme nationale de discussion autour des thématique "désastre, conflit et développement durable".
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

Kings College London

	Résultat 2: Les capacités de dialogue et de construction de consensus des leaders politiques et civiques, et autres partenaires clés, sont renforcées

	2.1. Sur la base d’expériences dans d’autres pays, développer, et commencer la mise en œuvre d’un programme de «leadership collaboratif» adapté au contexte des Comores et ciblant les leaders politiques et civiques clés à l’échelle des iles et de l’Union.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
CUFOP

	2.2. Appuyer la formation des médias nationaux et communautaires (journalistes et éditeurs)  dans le domaine de l’éthique, la déontologie, et le journalisme responsable.   
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

Association de la press

	2.3. Appuyer le développement d’un curriculum sur les questions de cohésion sociale et prévention des conflits au sein de l’Université, et au pilotage de la formation.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
CUFOP

	2.4. Elargir la citoyenneté, la participation et le leadership des femmes au niveau national et insulaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
RENAG/ RNFD/

	Résultat 3: L’identité collective et l’appartenance nationale sont renforcées

	3.1. Renforcer les plateformes nationales existantes et/ou la mise en réseau des organisations de la société civile et des acteurs économiques (UCCIA) en vue du développement d’agendas et de plaidoyer concertés.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
FECOS

	3.2. Développer des initiatives promouvant le dialogue et la cohésion sociale, à travers les médias (ex. radios communautaires) et autres modes  alternatifs de communication. 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

CUFOP

	3.3. Appuyer aux organisations de la société civile – en particulier les associations de femmes et les associations des jeunes – à la sensibilisation sur la cohésion sociale et sur la citoyenneté.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
RENAG/RNFD/Jeune Chambre International

	3.4. Promouvoir des activités sportives et culturelles favorisant les échanges intra et inter-ile, y compris à travers de programmes de jumelage.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG
Jeune Chambre International/

	Résultat 4: Un programme de longue haleine de renforcement des capacités de cohésion sociale est développé et les fonds mobilisés pour sa mise en œuvre.  

	4.1. Etablir l’équipe de gestion du programme, composée d’un coordonnateur national et d’un assistant administratif, à la Vice Présidence.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	4.2. Recruter le Conseiller en Paix et Développement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	4.3. Etablir le Comité de pilotage et organisation de réunions régulières pour guider la mise en œuvre du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	4.4. Codifier les apprentissages principaux de la phase initiale du projet, sur la base d’une mission d’appui BCPR/DPA.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG

	4.5. Formuler et mobiliser les ressources pour un programme de longue haleine, en collaboration avec les partenaires nationaux.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD/CSG


X. BUDGET DU PROGRAMME
 

	PBF PROJECT BUDGET CIHESION SOCIALE

	CATEGORIES
	AMOUNT

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	0

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	117 711

	3. Formation des partenaires 
	57 430

	4. Contrats/construction
	74 766

	5. Autres coûts directs 
	30 467

	Sous-Total Coûts du Programme
	280 374

	Coût direct de gestion
	19 626

	Total Général
	300 000


*Les définitions des catégories se trouvent dans  les instructions accessibles sur le site www.undg.org. 

** Les frais de gestion ne doivent pas dépasser 7% du Sous-Total du coût du Programme. 
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Document de Programme


Développement des capacités d’analyse et de réponse en matière de cohésion sociale, en Union des Comores











� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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